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La facture explose pour les détenteurs de voitures âgées de quelques années.
L’État a-t-il correctement informé la population lors du vote?
Luca Di Stefano

Pour Martin, l’expérience cam-
ping-car pourrait bien s’arrêter là.
«Je crois que je vais devoir le
vendre», regrette lepèrede famille
genevois en tendant le bordereau
de l’impôt annuel sur les véhicules.
Il y a un an, il payait environ
700 francs; désormais, la facture
est passée à 3840 francs. «C’est
plus de 500% d’augmentation!»
fulmine celui qui a acheté, l’ander-
nier, un camping-car Fiat d’occa-
sion datant de 2015.

À Genève, cette hausse vertigi-
neuse ne concerne pas tout le
monde. Pour la plupart des pro-
priétaires de véhicules, l’impôt
2025 vamême baisser (62, 5%) ou
rester identique (4,1%). «Les
plaques» augmenteront en re-
vanchepourun tiers duparc auto-
mobile (33,4%) considéré comme
le plus polluant.

Barème exponentiel
Avec ce changement, l’État s’at-
tend à encaisser 3 millions de
francsdemoinsqu’en2024. Il s’ex-
plique par la votation du 3 mars
2024 en faveur d’un système favo-
risant le remplacement des véhi-
cules les plus émissifs en CO

2
par

des motorisations plus récentes et
moins polluantes. Un texte sédui-
sant sur lepapierpuisqu’il s’agit de
«s’adapter aux enjeux climatiques
et auxévolutions technologiques».

Dans les faits, les effets secon-
daires commencent à se faire sen-
tir: les propriétaires de voitures
âgées de quelques années – on ne
parle pas forcément d’épaves ul-
trapolluantes – paient très cher le
prix de la réforme.

Avec son camping-car de 2015
(inscrit dans la catégorie des voi-
tures de tourisme), Martin est de
ceux-là. Ironiede l’histoire, il l’avait
précisément acquis afin de limiter
les trajets en avion pour emmener
ses filles découvrir la Suisse. «Je
suis écolo,mais cenouvel impôtest
franchement injuste. Bien sûr, il
existe des camping-cars plus mo-
dernes, mais le mien est en bon
état et peut encore rouler. Il est
doté d’un filtre à particules et
d’une technologie pas si ancienne
que ça.»

Les plusmodestes touchés?
Si la facture s’envole autant, c’est
que le nouveaubarème augmente
demanière exponentielle en fonc-
tion des grammes de CO

2
rejetés.

En témoignent des différences no-
tables entre modèles. Ainsi, un
propriétaire d’un camping-car
identique à celui de Martin, mais
construit en 2021, paie pour sa
part un impôt de… 620 francs
pour 2025.

Aufinal, «les personnes les plus
pénalisées sont les propriétaires
de véhicules qui sont anciens», ob-
serve Thierry Bolle, directeur
d’Automobiles Caveng SA, à
Chêne-Bougeries, et vice-pré-
sident de la section genevoise de
l’Union professionnelle suisse de
l’automobile (UPSA). «Je viens de
recevoir un appel d’un client:
pour sa Golf pas si ancienne, son
impôt est multiplié par trois. Ce
n’est pas correct, car ce sont les

foyers les plus modestes qui vont
payer le plus cher», relève-t-il.

Projections incomplètes
Alors que les bordereaux de l’Of-
fice cantonal des véhicules (OCV)
sont en cours d’envoi aux proprié-
taires de 317’000 véhicules imma-
triculés àGenève, lapopulationa-t-
elle votéenconnaissancedecause?
«Ce sujet n’a jamais été mis en
avant durant la campagne, pour-
suit Thierry Bolle. Les discussions
tournaient seulement autour des
SUV et des voitures électriques
(ndlr: ces dernières sont désormais
taxées selon leur poids). Au-

jourd’hui, on s’aperçoit qu’ons’est
trompé de cible.»

Il faut alors relire les positions
despartis lorsque le texte était sou-
mis au peuple, en début d’année.
À ce moment-là, il s’agissait de
contrerunprojetde loiUDC, lequel
proposait simplementdediminuer
de moitié l’impôt de tous les pro-
priétaires de véhicules à Genève.

Dès lors, l’ensemble du spectre
politique, à l’exception de l’UDC et
duMCG, s’est mis d’accord autour
d’une imposition basée sur les
émissions de CO

2
pour les voitures

thermiques et le poids à vide pour
les électriques. Ceci avec la pro-

messe que «le peuple trouvera son
compte sur le plan environnemen-
tal et économique».

Maisa-t-onprisenconsidération
lesdizainesdemilliersdevéhicules
encirculationâgésdequelques an-
nées? À cet égard, le rapport de la
commission fiscale chargée de ré-
diger un contreprojet à l’initiative
populaire 178«Pour la réductionde
l’impôt sur les véhicules» a bien
tenté de projeter des cas concrets.
Enréalité, ledocumentseconcentre
sur diversmodèles sans distinguer
l’année de fabrication. Ainsi, une
VW Golf doit théoriquement obte-
nir un rabais.Or, il apparaît que les

chiffres varient très fortement en
fonctionde l’annéedeconstruction
des véhicules.

C’est sansdoute cequi explique
l’étonnement – pour ne pas dire la
colère – des propriétaires de véhi-
culesdésormais surtaxés.D’autant
que les calculateurs proposés à
l’époque de la votation semblent
être passés à côté de certaines aug-
mentations.

L’OCV et le Département de la
santé et des mobilités avaient-ils
bienmesuré l’ampleur du change-
ment? Aujourd’hui, face à la défer-
lante de contestations, l’adminis-
tration se dit «consciente que de

nombreuses personnes se trouve-
ront dans l’incapacité de régler la
sommedueavant lafinde l’année».
Les services travaillent donc «sur
une solution permettant de frac-
tionneretd’échelonner lepaiement
de l’impôt2024,pourautantque le
cadre légal soit adapté».

Tourisme des plaques
Quoi qu’il en soit, les critiques s’in-
tensifientà l’heureoùcenouvel im-
pôt se dévoile concrètement.
«L’autreproblème,c’estque lecan-
ton de Genève est celui qui a la fis-
calité la plus élevée en Suisse ro-
mande, fait remarquer Thierry
Bolle. Nos voisins vaudois ou valai-
sans paient nettement moins. En
conséquence, de nombreux auto-
mobilistes vont s’immatriculer
dans d’autres cantons. C’est inter-
dit,mais cela risque de prendre de
nouvelles proportions.»

Avec sa facture multipliée par
cinq, Martin a la désagréable im-
pressiond’uneréformebrutale. «Je
comprends l’objectif de ce change-
ment de loi et je partage le constat
qu’il faut réduire les émissions de
CO

2
.Mais j’ai le sentimentdenepas

avoir été informé correctement.
Pourquoi nepas avoirmis enplace
une hausse graduelle sur trois ans,
par exemple?» Il n’en sera rien.

Ainsi, il envisage sérieusement
de vendre ce camping-car dont sa
familleaàpeineeu le tempsdepro-
fiter. «Mais vu ce qu’il coûte désor-
mais en plaques à Genève, il de-
vient invendable ici. Il faudra trou-
ver unacheteurdansunautre can-
ton.»

Fiscalitégenevoise

Le nouvel impôt auto
déclenche la colère

Disparités
À Genève, des
possesseurs
de camping-car
voient leur taxe
augmenter. Mais
cette hausse
vertigineuse
ne concerne pas
tout le monde.
Pour la plupart
des propriétaires
de véhicules,
l’impôt 2025
va même baisser
(62, 5%) ou
rester identique
(4,1%). GETTY IMAGES

U Au moment où Genève
mettait sous toit sa réforme, le
conférencier et auteur Lucien
Willemin mettait en garde des
députés genevois: baser l’impôt
sur les émissions de CO

2
va

dans le mauvais sens. L’auteur
de «Halte au gaspillage automo-
bile» (Éditions d’En Bas) estime
que les autorités genevoises ont
fait fausse route.

À votre sens, le canton de
Genève a-t-il pris la bonne
décision en décidant de
taxer les véhicules émettant
le plus de CO

2
?

En fait, c’est une catastrophe en-
vironnementale. Cette politique
focalisée sur le CO

2
pousse au

gaspillage automobile. Or la voi-
ture, avec ses 180’000 compo-
sants en moyenne, est l’objet le
plus complexe de notre quoti-
dien, donc le plus polluant à fa-
briquer. Il s’agit donc de prendre

soin de nos véhicules et de les
faire durer plutôt que de les gas-
piller.

Un parc automobile plus
propre, n’est-ce pas
une bonne nouvelle?
C’est faire fi de la fabrication, qui
n’est pas propre du tout. Outre
l’énergie grise, elle nécessite
l’envoi de substances toxiques
dans l’air, l’eau et les sols. Or
cette pollution chimique n’est
pas compensable à l’utilisation.
J’ai beau faire des millions de ki-
lomètres avec le même véhicule,
je n’arriverai jamais à revenir en
arrière. Ainsi plus on fabrique,
plus on empoisonne le vivant.

Alors que faire?
Axer la taxe sur la puissance et
le poids est intéressant sur le
plan écologique. Favoriser les vé-
hicules usagés et d’occasion en
intégrant l’énergie grise dans la
taxe serait également positif
pour l’économie locale et l’envi-
ronnement.

Qu’en est-il dans les autres
cantons?
À Neuchâtel, où je vis, le parle-
ment a été sur le point de faire la
même erreur que Genève en
2014. Toutefois, j’ai alerté les dé-
putés sur la pollution de la fabri-
cation et le texte a pu être modi-
fié in extremis. Aujourd’hui, la
fiscalité intègre l’énergie grise et
offre un avantage financier à
ceux qui utilisent des véhicules
existants et âgés.

Quel est le destin
des voitures qui seront

délaissées au vu de
l’augmentation excessive
de la taxe?
Elles partiront continuer à rou-
ler à l’étranger, où l’électronique
des moteurs sera retirée. Ainsi
elles consommeront et pollue-
ront plus qu’ici. Elles contribue-
ront aussi à l’asphyxie des popu-
lations locales. En fait, cette taxe
aggrave la situation environne-
mentale globale alors qu’elle est
mise en place sous couvert
d’écologie. Le symptôme d’une
posture égocentrée nourrissant
une vision étriquée.

La décision genevoise
touchera forcément
les revenus les plus
modestes, n’est-ce pas?
Effectivement, au vu du tableau
comparatif officiel, les véhicules
de luxe et de sport sont les
grands gagnants de cette modi-
fication de la taxe. LDI

«Unedécisioncatastrophiquepour l’environnement»

LucienWillemin
Auteur de
«Halte au
gaspillage
automobile»

Lire l’éditorial en une:
«Impôt auto: la classe
moyenne appréciera»


